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« Mes enfants, tant qu’un homme est au ministère, adorez-le ; tombe-t-il, aidez à le traîner à la voirie. Puissant, il est une espèce de Dieu ; détruit, il est au-dessous de Marat dans son égout, parce qu’il vit et que Marat est mort. La vie est une suite de combinaisons, et il faut les étudier, les suivre, pour arriver à se maintenir toujours en bonne position. »

Mme Campan,
Première femme de chambre
de Marie-Antoinette,
citée par Honoré de Balzac, Eugénie Grandet
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Introduction


Enfin ils le sont : ministres ! Nommés par le président de la République, ils doivent ce privilège, ils ne l’ignorent pas, au moins autant à ce qu’ils représentent qu’à leurs compétences.

Tous différents, ils font partie d’un casting. Ils ont été recrutés par Nicolas Sarkozy pour mettre en œuvre sa politique, certes. Mais aussi pour incarner une sensibilité, une origine, un parcours…

Il y a ainsi l’insubmersible Michèle Alliot-Marie, de tous les gouvernements depuis 2002. L’incontournable Brice Hortefeux, compagnon de route du président depuis plus de trente ans. Et comment passer sous silence l’exubérante Nadine Morano, à la blondeur gouailleuse, qui parle aux couches populaires ? Moins typés, le villepiniste bon teint Bruno Le Maire, la catholique provocatrice Christine Boutin, ou l’écologiste Jean-Louis Borloo, devenu, de Chirac à Sarkozy, un champion de la survie politique, jouent eux aussi leur partition.

Si toutes les composantes de la majorité sont représentées dans les gouvernements de Nicolas Sarkozy, on y trouve également ce qu’on appelle dans les familles « les pièces rapportées » ! Recrutées et choyées au nom de la sacro-sainte ouverture, elles sont censées attirer les brebis égarées de la gauche dans le camp du président : l’ex-bras droit de François Hollande, Éric Besson, ou le successeur de l’abbé Pierre à la tête d’Emmaüs, Martin Hirsch, introduisent une touche d’audace dans le tableau gouvernemental.

Il y a enfin les symboles : la beurette de Chalon-sur-Saône devenue star, Rachida Dati, bien sûr. « Remplacée » par la novice Nora Berra, fille d’un tirailleur algérien. Et puis Rama Yade, administratrice du Sénat d’origine sénégalaise. Ainsi que la militante féministe arabe issue des « quartiers », Fadela Amara. La présence, sur la photo, de ces figures de la « France métissée » importe au moins autant, si ce n’est plus, que leur action. Pour mieux cerner ces personnalités, nous avons partagé leur table pendant un an1. Un privilège réservé aux journalistes politiques qui, comme nous, sont organisés en « groupe ». Les reporters de différents médias, parfois concurrents, ont en effet pour habitude de se réunir, par affinités ou centres d’intérêt, afin de décrocher plus facilement un déjeuner avec des responsables politiques qui ne sont pas toujours accessibles. Aussi avons-nous décidé, fin 2008, de former un petit commando exclusivement féminin.

Ces rencontres informelles sont utiles aux femmes et aux hommes politiques. Elles leur permettent de vanter leur propre action, de roder des « éléments de langage » sur un dossier, de découvrir des objections auxquelles ils n’avaient pas songé, de contre-attaquer vis-à-vis d’un collègue trop hégémonique, de faire fuiter leurs ambitions, de se construire un réseau actif dans les médias et, parfois… de baisser les armes le temps d’un repas. La plupart sont d’ailleurs friands de ces huis clos. Quelques-uns nous recevront ainsi à deux reprises. Hubert Falco fait partie de ceux-là. Rencontrer des journalistes doit permettre au maire de Toulon, inconnu du grand public, d’exister un peu plus dans les médias. Et de s’épancher sur le mauvais sort qui lui serait fait. Brice Hortefeux est, lui aussi, un assidu qui aime à relayer les messages présidentiels.

D’autres ministres, en revanche, ne veulent pas entendre parler de telles agapes politico-médiatiques. Ainsi Christine Lagarde, ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, les refuse-t-elle par principe, tout comme Frédéric Mitterrand, le ministre de la Culture, qui préfère déjeuner avec des journalistes spécialisés. Que ces deux-là ne soient pas issus du sérail n’est sans doute pas étranger à leur réticence. D’aucuns ont une vision utilitariste de ces rendez-vous, et n’accordent les déjeuners qu’au compte-gouttes, lorsqu’ils ont un message précis à faire passer. C’est le cas de Michèle Alliot-Marie, qui nous a conviées à deux déplacements. Certains accélèrent le rythme des déjeuners quand ils sont dans une bonne phase, ou les suspendent lorsqu’ils sont en posture délicate. Ainsi le ministre de l’Éducation et porte-parole du gouvernement, Luc Chatel, est-il devenu difficile à approcher après août 2009 : la polémique qu’a déclenchée sa visite dans un hypermarché du Val-de-Marne n’y est pas étrangère2. D’autres enfin ont une conception toute personnelle du déjeuner de groupe : ainsi Jean-Louis Borloo préfère-t-il… les tête-à-tête3.

Contre toute attente, émerge de ces heures de confidences recueillies auprès de vingt-six ministres une inquiétude lancinante. Parvenus au faîte du pouvoir, tous sont en proie au doute, aux appréhensions. Nos ministres sont inquiets. Inquiets d’être critiqués ou, pis, ignorés des médias ! Inquiets de proférer une énorme bêtise, puisqu’on les interroge sur tout et n’importe quoi comme s’ils étaient omniscients. Inquiets de se retrouver piégés par une caméra ou un micro, et de subir ensuite les railleries de l’énorme caisse de résonance qu’est désormais Internet. Inquiets de voir certains de leurs collègues grimper plus vite qu’eux, voire les concurrencer sur leur propre créneau. Inquiets du vide qu’il leur faudra combler lorsqu’ils quitteront le gouvernement, perdant ce que Roselyne Bachelot appelle « les attributs du pouvoir », et retombant ainsi dans un cruel anonymat.

Ils sont également taraudés par la perspective d’un éventuel désaveu de l’Élysée où, sous la poigne de Claude Guéant, le puissant secrétaire général, beaucoup de choses se décident, jusqu’au choix des directeurs de cabinet des ministres.

Enfin et surtout, il y a le chef de l’État ! Nommés par le prince, les ministres n’existent que par le regard du prince. Sa satisfaction est, au fond, leur seul gage de réussite. Dans ce gouvernement plus que dans tout autre, un bon ministre est d’abord celui qui sait se faire apprécier de Nicolas Sarkozy. Sous pression, l’hyperprésident, qui n’a pas été élu « pour ne rien faire », comme il dit, fait peser à son tour sur ses ministres une énorme pression. Adepte de la culture du résultat, il a souhaité, dès le début de son quinquennat, fixer des objectifs aux membres du gouvernement. Les mettant ainsi continuellement au défi de donner le meilleur d’eux-mêmes.

Doté d’une mémoire colossale, le président, auquel ils n’ont pour beaucoup d’entre eux quasiment pas accès, connaît parfaitement leurs dossiers, lit tout ce qui s’écrit sur eux, leur distribue bons et mauvais points le mercredi, en Conseil des ministres, et modifie son casting à un rythme soutenu : depuis 2007, onze ministres ont quitté leurs fonctions et, parmi eux, huit ont été purement et simplement congédiés. Du coup, nombreux sont ceux qui craignent de perdre leur poste à la moindre rumeur de remaniement. « En matière de ressources humaines, Sarkozy gère les gens en flux plutôt qu’en stocks, analyse l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin4. Il joue la carte untel à tel moment, sur tel enjeu. » Exacerber la concurrence entre ses ministres n’empêche pas le président de la République d’exiger d’eux un comportement moralement exemplaire. Ainsi, face aux coups durs que réserve parfois la vie très exposée de ministre, il attend d’eux de la solidarité : « Soyez certains que vous passerez tous, un jour ou l’autre, dans la machine à lessiver. Alors soyez solidaires ! » leur a-t-il lancé au lendemain des affaires où étaient apparus les noms de Frédéric Mitterrand et de son propre fils, Jean.

Au cours de ces conversations à bâtons rompus, en général dans des palais somptueux, il est frappant de constater à quel point les problèmes quotidiens des Français passent bien après les intrigues du sérail. Les stratégies de survie mobilisent nos éminences plus que tout. Le fond des dossiers est rarement abordé. Certes, les journalistes politiques préfèrent le roman du pouvoir aux sujets de fond… mais les ministres aussi !

Il se dessine également au fil de ces déjeuners le portrait d’une cour qui frôle parfois le comique : ainsi, tous ou presque tressent les louanges du chef de l’État, avec un enthousiasme et une ardeur proportionnels à la crainte de perdre leur position. On découvre également un monde vivant en vase clos : l’opposition n’est que très rarement évoquée. Enfin, ces conversations révèlent des individus surexposés et surmenés, mais évoluant, au fond, dans un grand isolement : chacun, comme le dit Roselyne Bachelot, « court dans son couloir » et gère sa boutique dans son coin, sans beaucoup d’échanges.

Entre crainte de déplaire au Château (l’Élysée), désir de construire son chemin et tentatives de se concilier Matignon – qui compte davantage depuis que l’étoile du président pâlit et que grandit celle de François Fillon –, il règne donc une atmosphère particulière au sommet de l’État. « Tu reviendrais au gouvernement, tu ne reconnaîtrais pas le métier », a lancé un ministre de Sarkozy à Jean-François Copé, ancien ministre de Chirac5. Heureusement, l’expérience ou les circonstances aidant, quelques personnalités s’accommodent plus facilement de la pression que d’autres. Ainsi Brice Hortefeux, Roselyne Bachelot ou Éric Besson donnent-ils le sentiment de jouir authentiquement du bonheur d’en être, semblant ne devoir jamais se lasser de ce pouvoir conquis de haute lutte, incarné par des privilèges d’un autre âge. « Pour être heureux dans un ministère, il faut connaître ses dossiers et être légitime, estime l’ancien Premier ministre Dominique de Villepin. La vraie légitimité passe par la connaissance et la maîtrise des enjeux6. » Ces trois-là sont sans doute légitimes dans leurs fonctions, au sens où Villepin l’entend. Mais ils ont aussi compris qu’il fallait faire sienne l’invite que leur lance régulièrement Nicolas Sarkozy : « Soyez heureux d’être ministres, réjouissez-vous ! Vous trouvez peut-être que c’est dur, mais beaucoup aimeraient être à votre place. »




1- Nous avons choisi de livrer ces récits en suivant simplement la chronologie de nos rencontres, qui se sont déroulées de fin 2008 à fin 2009.


2- En visite dans un Intermarché de Villeneuve-le-Roi, sous l’œil des caméras, Luc Chatel a reçu un accueil très positif de prétendues clientes, qui étaient en réalité des militantes UMP.


3- Précision à l’usage du lecteur : Michèle Alliot-Marie, Rachida Dati, Jean-Louis Borloo, Nora Berra et Bruno Le Maire ont déjeuné ou dîné avec Anne Rovan.


4- Déjeuner avec les auteurs, le 29 septembre 2009.


5- Ministre dans les gouvernements Raffarin et Villepin, de 2002 à 2007, Jean-François Copé est député de Seine-et-Marne, président du groupe UMP à l’Assemblée nationale.


6- Déjeuner avec les auteurs, le 26 juin 2009.

















Michèle Alliot-Marie, ministre de l’Intérieur,
de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales

Vendredi 12 décembre 2008, 18 heures
Dans l’A319 présidentiel,
quelque part entre Washington et Paris


Alors que nous grimpons dans l’avion qui nous ramène à Paris, l’attachée de presse de Michèle Alliot-Marie me glisse à l’oreille : « Le ministre te propose de le rejoindre pour le dîner. Je viendrai te chercher un peu plus tard. » L’entretien avec la numéro trois du gouvernement aura donc bien lieu, et je ne rentrerai pas bredouille au terme de ce déplacement ministériel de 36 heures à Washington. La ministre de l’Intérieur, pardon LE ministre de l’Intérieur, puisque celui-ci tient à ne pas féminiser sa fonction, boucle un voyage consacré à la cyber-criminalité et à la lutte contre le terrorisme. La France préside pour quelques jours encore l’Union européenne (UE). Et dans la capitale américaine, Alliot-Marie a participé à un Conseil des ministres des affaires intérieures entre l’Union et les États-Unis.

Mais ce n’est pas pour parler des cellules dormantes d’Al-Qaïda que la nouvelle patronne de la place Beauvau m’a invitée à la suivre dans son périple. Lassée qu’elle est des critiques et des rumeurs sur sa mésentente avec l’Élysée, l’ancienne présidente du RPR veut organiser sa riposte, après plusieurs mois de silence. Elle a rencontré, quelques semaines plus tôt, le chef de l’État, à la résidence de la Lanterne1, et celui-ci lui a assuré qu’elle ne quitterait pas l’Intérieur. Il n’y a plus qu’à le faire savoir…

En attendant le dîner, je patiente donc à l’arrière de l’A319 présidentiel, où est également installée la délégation ministérielle : une vingtaine de personnes au total. L’avion n’a rien d’extraordinaire. Rien, si ce n’est l’espace dont chaque passager dispose. Les fauteuils sont larges et leurs dossiers peuvent s’incliner presque jusqu’à l’horizontale. Les hôtesses sont plus qu’attentives. Nous ne sommes pas sur un avion de ligne, mais au cœur de la République française ! La ministre est à l’avant de l’appareil, dans sa cabine réservée, où seuls ses proches conseillers peuvent entrer sans autorisation. Pour le moment, elle discute avec l’ancien ministre Jacques Barrot. Il est également du voyage, en tant que commissaire européen à la Justice et aux Affaires intérieures.

Une heure après le décollage, nous la retrouvons dans sa zone réservée. Il y a là un espace de travail classique et une petite salle de repos avec lit que nous ne ferons que deviner. Elle a troqué son strict tailleur-pantalon contre une confortable combinaison intégrale de coton beige. « Cela fait des années qu’elle porte ce vêtement sur les vols longs courriers. C’est sa tenue tempête du désert », s’amuse l’un de ses conseillers, dans une allusion à ses précédentes fonctions, celles de ministre de la Défense.

Combinaison ou tailleur, elle est toujours impeccable. Les cinq années qu’elle a passées à la Défense entre 2002 et 2007 sous la présidence Chirac n’ont fait que renforcer son goût prononcé pour les tenues au carré. Ce soir encore, rien ne dépasse. Elle est tout en réserve. Agréable mais pas exubérante, polie mais pas complice, réservée mais pas froide, elle incarne à sa façon la grandeur de l’État. À 62 ans, elle n’est pas de celles qui pouffent devant les caméras, comme la garde des Sceaux Rachida Dati, ni de celles qui offrent des mines boudeuses aux objectifs, comme la secrétaire d’État aux Droits de l’homme Rama Yade. Elle est imperméable aux modes, et son style – classique – ne change pas. Alliot-Marie, qui a fait ses premières armes à Ciboure puis à Biarritz, au côté de son père Bernard Marie2, avant de devenir maire de Saint-Jean-de-Luz, a grimpé une à une les marches des palais officiels. Avec méthode et discipline.

« Le déplacement s’est-il bien passé pour vous ? Vous n’êtes pas trop fatiguée au moins ? » s’enquiert-elle lorsque je prends place à sa gauche, face à un autre journaliste et à l’un de ses conseillers. Fatiguée, je le suis. Et pas seulement à cause du décalage horaire. Mais il n’est pas question d’en souffler mot. La veille, lors du trajet Paris-Washington, le film projeté aux passagers installés à l’arrière de l’avion a déclenché chez moi de tels fous rires nerveux qu’il m’a ensuite été bien difficile de trouver le sommeil. Ce film, c’est Pineapple express3, une comédie américaine déjantée racontant les péripéties d’un dealer et d’un consommateur de cannabis, traqués par un flic ripoux auteur d’un assassinat. Un genre de cinéma qu’on ne s’attend pas à voir dans l’avion d’un ministre de l’Intérieur. Également du voyage, les fonctionnaires les plus gradés des ministères – Intérieur, Justice et Immigration – n’ont pas bronché. Mais quelques-uns l’ont tout de même eu un peu mauvaise, et l’ont fait savoir. « Passer un tel film dans un avion ministériel, je n’avais encore jamais vu ça », a ainsi gémi à sa descente de l’avion Jean-Marie Huet, le directeur des Affaires criminelles et des Grâces, qui officie à la Justice.

Michèle Alliot-Marie n’a rien vu et n’a rien su de cette surprenante projection. Elle s’était déjà retirée et devait probablement dormir au moment où grands flics et magistrats s’encanaillaient à leur corps défendant. S’il a été si difficile de trouver le sommeil, c’est aussi à cause des fortes turbulences qu’a eu à affronter l’avion.

Les vibrations, les vents de face, les trous d’air, la ministre en a pris l’habitude. Mais il en faut beaucoup plus pour l’ébranler. Nommée en mai 2007 place Beauvau, elle voit depuis plusieurs mois fleurir dans la presse des échos rapportant les agacements de l’Élysée à son sujet. Elle serait « fatiguée », « has been », dit-on au Château. Ministre pendant plus de dix ans, dont près de sept sans interruption, Alliot-Marie aurait perdu la niaque. Elle se serait engourdie dans la fonction ministérielle, anesthésiée par les ors de la République. Les rumeurs ont redoublé quand il s’est dit que Nicolas Sarkozy pourrait lui retirer son maroquin de l’Intérieur. Maintenant que le président l’a rassurée, elle n’aspire qu’à une chose : faire taire les ragots. « Je sais qui raconte tout cela, dit-elle avec le sourire entendu de celle qui en a vu d’autres. Ce sont trois ou quatre conseillers du président, et trois collaborateurs du Premier ministre qui ne font pas partie du premier cercle, et qui cherchent juste à exister vis-à-vis des médias. » Sept ou huit conseillers de l’Élysée et de Matignon contre soi, ce n’est pas rien tout de même ! D’autant qu’il se murmure aussi que l’important conseiller du président, Pierre Charon, ferait également partie de la petite bande. Et que Claude Guéant, secrétaire général de l’Élysée – le plus proche collaborateur de Nicolas Sarkozy –, trouverait lui aussi à redire sur le travail de la ministre. Mais cela, l’intéressée feint de l’ignorer. Elle a mieux à faire : convaincre qu’elle ne risque rien et qu’elle va garder son poste : « Je suis zen », lance-t-elle. Ex-présidente du RPR, ex-secrétaire d’État à l’Enseignement, ex-ministre de la Jeunesse et des Sports, ex-ministre de la Défense, l’indéboulonnable va encore passer entre les gouttes. Elle va sortir indemne du remaniement à venir4 consécutif au départ du ministre du Travail Xavier Bertrand pour l’UMP. Brice Hortefeux, qui rêve de devenir le premier flic de France, va bel et bien quitter l’Immigration, mais pas pour l’Intérieur. Nicolas Sarkozy, qui aime surprendre jusqu’à ses amis les plus proches, lui a demandé, il y a quelques jours, de prendre la suite de Xavier Bertrand… aux Affaires sociales. Une drôle d’affectation !

La conversation se poursuit, et la patronne de la police, forte de ses vingt-cinq ans de vie politique, relativise encore ce qui se dit : « Il ne faut pas prendre tout cela au sérieux. On a dit que j’étais antichiraquienne lorsque je me suis présentée face à Jean-Paul Delevoye pour présider le RPR5. On a dit ensuite que j’étais chiraquienne. Un jour, je vais finir dans le premier cercle sarkozyste. » Et d’ajouter, dans une dernière provocation : « Si j’avais parié une bouteille de champagne avant chaque remaniement, ma cave serait pleine ! »

De toute évidence, l’intéressée n’a pas la tâche facile. Succéder à Nicolas Sarkozy comme premier flic de France n’est pas une sinécure. Qui peut faire mieux que l’ancien ministre de l’Intérieur ? Sans compter que l’Élysée a placé ses hommes place Beauvau. Ainsi, le directeur général de la police Nationale n’est autre que Frédéric Péchenard, un ami d’enfance du locataire de l’Élysée. Alain Bauer, qui préside l’Observatoire national de la délinquance, est également un proche du président. Tout comme Bernard Squarcini, à la tête de la Direction centrale du renseignement intérieur, et Michel Gaudin, le préfet de police de Paris.

Se sachant surveillée de près, la locataire de la place Beauvau tient à montrer qu’elle travaille dur. Comme tous ses collègues du gouvernement, elle a des objectifs à remplir. Ils figurent dans la lettre de mission qui lui a été adressée après sa nomination. Et les résultats, pour l’instant, semblent au rendez-vous. Alors que l’avion affronte de nouvelles turbulences, elle se félicite ainsi que la délinquance continue à baisser. En un an et demi, le ministère a déjà atteint ses objectifs à deux ans, nous explique-t-elle. Les chiffres sont tout chauds, puisque l’Intérieur les a publiés le jour même. « La sécurité, on n’en parle pas. Ma réussite, c’est qu’il n’y a pas de problème de sécurité en France », assure-t-elle un peu vite, en passant sous silence la situation de nombreux quartiers difficiles et la polémique récente qu’elle a eu à affronter non sur la délinquance, mais sur le fichier Edvige6 et qui lui a valu un désaveu de l’Élysée.

Seule contrariété, le chef de l’État a retardé la présentation en Conseil des ministres de sa loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, surnommée Loppsi 2. Ce projet de loi est censé renforcer l’arsenal de la police et de la gendarmerie, notamment contre les nouvelles formes de délinquance. Au total, il consacre 2,5 milliards d’euros de dépenses supplémentaires entre 2009 et 2013. Le texte est prêt depuis octobre 2007, mais il est toujours dans les cartons. « On me l’avait annoncé pour juin 2008, et maintenant on me l’annonce pour février 2009, lâche-t-elle un peu agacée. Je croise les doigts pour que ça marche. »

Rien n’est moins sûr, car la crise financière de l’automne 2008 risque de retarder encore la présentation du texte en Conseil des ministres. Décidément, Alliot-Marie n’est pas aussi bien traitée que son prédécesseur. Nommé le 7 mai 2002, il n’avait pas fallu trois mois à Nicolas Sarkozy pour que la Lopsi 1 soit préparée, présentée en Conseil des ministres et votée au Parlement. Il y avait urgence, il est vrai, puisque Jean-Marie Le Pen était parvenu à se hisser au second tour de la présidentielle.

Élu à son tour, Nicolas Sarkozy a depuis quelques semaines d’autres urgences à régler. Cette fois, l’ennemi, c’est la crise. « Le président, poursuit Alliot-Marie, se consacre en priorité à l’emploi, à l’économie et au social. Et c’est bien normal. Moi, j’espère juste que la sécurité et la justice ne vont pas passer au second plan. »

Mais la ministre se montre conciliante : « Changer les choses, ce n’est pas seulement faire passer des textes », dit-elle. Son rêve, ce serait de faire de l’Intérieur un « grand ministère de la protection des Français », plus proche des citoyens et plus transparent. Pour y parvenir, elle se verrait bien rester longtemps place Beauvau, si possible aussi longtemps qu’à la Défense. Elle est « contre le zapping politique ». « Quand Raffarin m’a proposé les Affaires étrangères, j’ai refusé. J’avais le sentiment que les armées avaient encore besoin de moi. » Les armées auraient-elles eu encore besoin de la ministre si Chirac avait tenu sa promesse et l’avait nommée à Matignon en 2005 ?

Car Michèle Alliot-Marie a un rêve : devenir Premier ministre. Occuper la fonction qu’une seule autre femme a exercée jusqu’à maintenant, la socialiste Édith Cresson, avec un succès très relatif. Au lendemain de l’élection présidentielle, elle avait cru pouvoir décrocher Matignon. Mais Nicolas Sarkozy lui a préféré François Fillon, l’architecte du projet présidentiel.

Depuis, elle tisse sa toile et soigne les parlementaires de la majorité en leur consacrant deux à trois déjeuners par semaine. Le Chêne, l’association qu’elle a créée à l’automne 2006 pour soutenir son éphémère candidature présidentielle, prospère. « Quatre-vingt-deux députés et sénateurs ont choisi de rejoindre notre association, souligne la ministre. C’est le lieu de ceux qui se réclament du gaullisme du renouveau et se retrouvent pour débattre et exprimer leurs idées. » L’heure tourne. Alliot-Marie se retire dans sa salle de repos, après nous avoir souhaité à tous « une bonne nuit ». Le voyage touche à sa fin.



 


Michèle Alliot-Marie sortira indemne du remaniement de janvier 2009. Mais elle ne connaîtra que quelques mois de sursis place Beauvau. Le 23 juin suivant, l’ancienne présidente du RPR devra quitter l’Intérieur, un mois après la présentation de sa loi – dite Loppsi 2 – en Conseil des ministres. Elle sera nommée à la Justice pour remplacer Rachida Dati, élue députée européenne. Nicolas Sarkozy n’acceptera pas que la délinquance reparte à la hausse au début de l’année 2009. Au printemps, le chef de l’État critiquera publiquement les résultats de sa ministre de l’Intérieur. En contrepartie de son départ de la place Beauvau, Alliot-Marie obtiendra le titre de ministre d’État. Elle pourra ainsi se prévaloir d’être la seule personnalité de la Ve République à avoir enchaîné trois ministères régaliens. Après quelques mois de répit, les rumeurs sur son éventuel départ du gouvernement repartiront de plus belle, avançant l’idée selon laquelle elle pourrait être nommée au Conseil constitutionnel.

Entendue à plusieurs reprises par les juges d’instruction dans le cadre de l’affaire Clearstream, elle n’ira pas témoigner à l’automne 2009 au procès. Michèle Alliot-Marie se considère comme une victime puisque le nom de son compagnon, le député Patrick Ollier, figure sur les listings falsifiés. Or le général Rondot, l’un des principaux protagonistes de cette affaire, affirme avoir informé, dès mai 2004, Alliot-Marie de l’existence de ces fichiers. Elle était alors à la Défense et le général Rondot était son conseiller pour le renseignement et les opérations spéciales. Alliot-Marie a toujours affirmé n’avoir eu connaissance de l’affaire qu’en avril 2006, lorsque Le Monde a publié des extraits des carnets du général.






1- Située dans le parc du château de Versailles, cette résidence était réservée au Premier ministre. Mais, dès le début de son quinquennat, Nicolas Sarkozy se l’est attribuée et s’y rend dès qu’il le peut.


2- Bernard Marie a été député des Pyrénées-Atlantiques de 1967 à 1981, puis maire de Biarritz de 1983 à 1991. L’ancien arbitre de rugby est le premier Français à avoir dirigé un match du tournoi des cinq nations.


3- Ce film de David Gordon Green est sorti en France en septembre 2008 sous le titre Délire express.


4- Celui de janvier 2009.


5- Michèle Alliot-Marie n’a pas toujours été d’une fidélité politique exemplaire vis-à-vis de son mentor Jacques Chirac. En 1995, alors ministre de la Jeunesse et des Sports, elle refuse de choisir entre le Premier ministre Edouard Balladur et le président du RPR, tous deux candidats à la présidentielle. Ce qui lui vaudra le surnom de « passerelle » et de ne pas être nommée dans le gouvernement Juppé après l’élection de Chirac. En 1999, Michèle Alliot-Marie se porte candidate à la présidence du RPR face à Jean-Paul Delevoye qui est lui-même le candidat de l’Élysée. Elle sera élue avec près de 63 % des voix à la tête du parti gaulliste.


6- Créé par un décret du 1er juillet 2008, Edvige est destiné à remplacer l’ancien fichier des Renseignements généraux. Dès sa publication, il déclenche un tollé dans le monde associatif et syndical au motif qu’il permet dorénavant de collecter et de conserver des informations sur la santé et la sexualité des personnes, et autorise le fichage dès 13 ans. Le ministre de la Défense, Hervé Morin, et sa collègue des Droits de l’homme, Rama Yade, critiquent publiquement Edvige. Face à la polémique, Nicolas Sarkozy émet des réserves sur le travail de son ministre de l’Intérieur. « Cette affaire n’a pas été expliquée comme elle aurait dû l’être », commente-t-il le 11 septembre 2008.








Rachida Dati, ministre de la Justice

Lundi 23 février 2009, 13 h 45
Dans un Falcon, quelque part entre Paris et Toulon


Rachida Dati est en sursis. Nicolas Sarkozy lui a demandé d’être candidate aux élections européennes qui vont avoir lieu dans quelques mois, en juin. Numéro deux de la liste de la majorité en Île-de-France, la ministre de la Justice sera forcément élue et devra donc quitter le gouvernement pour siéger à Strasbourg. Ainsi en a décidé le président ! C’est lui, et lui seul, qui fait et défait les ambitions, qui accélère ou interrompt les carrières. N’a-t-il pas pour habitude de répéter aux membres du gouvernement qu’ils ne sont « pas propriétaires » de leur maroquin ? L’ancienne protégée que l’on pensait intouchable va partir. C’est bien la preuve que le chef de l’État peut mettre ses menaces à exécution.

Après un mois de silence, la future « licenciée » entreprend sa tournée d’adieux. Elle s’est résolue à quitter le gouvernement mais n’a pas l’intention de disparaître du paysage politique. Avant de tirer sa révérence et de refermer la porte de son merveilleux bureau de la place Vendôme, elle tient à démontrer que les réformes qu’elle a engagées n’ont pas été vaines. Qu’elle n’a pas démérité depuis sa nomination en mai 2007. « J’ai rempli la feuille de route du président », a-t-elle coutume de dire avant d’énumérer les dossiers qu’elle a lancés et tenté de mener à leur terme – les peines planchers, la refonte de la carte judiciaire et la rétention de sûreté. Mais en prenant grand soin à chaque fois de passer sous silence ses relations exécrables avec les magistrats.

La toute première étape de sa tournée a lieu aujourd’hui. Elle a choisi Toulon, la ville de son collègue de l’Aménagement du territoire Hubert Falco. Un hasard ? Pas vraiment. Nicolas Sarkozy aime la cité varoise où l’on vote massivement UMP. « Il s’y sent chez lui et il est toujours bien accueilli », répète à qui veut l’entendre Falco. Pour Rachida Dati, Toulon est la ville des jours heureux. Le poumon du Var lui rappelle la campagne présidentielle, lorsqu’elle n’était qu’une conseillère technique de Sarkozy, promue porte-parole par la grâce de celle qui était alors l’épouse du candidat, Cécilia. En février 2007, il y a tout juste deux ans, Sarkozy avait, lui aussi, fait étape à Toulon pour un discours sur l’immigration. La France doit accueillir « fraternellement » les Algériens, les Marocains, les Tunisiens et tous les ressortissants de ses anciennes colonies, avait lancé le candidat. La France ne peut tolérer « ceux qui veulent soumettre leur femme, ceux qui veulent pratiquer la polygamie, l’excision, le mariage forcé ». Rachida Dati, fille d’un maçon marocain et d’une mère au foyer algérienne, est le symbole de l’immigration que souhaite Sarkozy. Née à Chalon-sur-Saône dans une famille modeste de douze enfants, elle a étudié, s’est accrochée, et a intrigué pour arriver au sommet. Ou à ce qu’elle croyait être le sommet. Mais la belle histoire a tourné au vinaigre. Nommée place Vendôme grâce, encore, à l’appui précieux de Cécilia Sarkozy, la ministre de la Justice a ensuite vu le président s’éloigner lorsque sa femme l’a quitté. Elle s’est aussi vite brûlé les ailes sous les lumières des projecteurs. Et a dû faire face aux critiques féroces de ses collègues. Ses dossiers ont été repris en main par Patrick Ouart, alors conseiller justice de l’Élysée. Début janvier 2009, Nicolas Sarkozy a même annoncé la suppression du juge d’instruction sans l’avoir préalablement informée ! Et quelques jours plus tard, il lui signifiait son départ prochain du gouvernement.

Mais Dati est une tenace. Elle n’a pas manœuvré durant tant d’années pour, finalement, partir sur la pointe des pieds. Elle veut reprendre la lumière. Encore faudrait-il qu’elle soit à l’heure à ses rendez-vous ! Cela fait une bonne demi-heure que je patiente en compagnie de quelques conseillers et de son photographe attitré dans le sinistre salon d’honneur de l’aéroport de Villacoublay. L’heure tourne. Et toujours pas de ministre en vue. Elle est en retard. C’est, dit-on, une habitude chez elle ! Peut-être est-elle avec sa petite fille Zohra, née début janvier ? Peut-être a-t-elle eu une entrevue avec l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin qu’elle voit beaucoup et auprès de qui elle prend conseil ? Peut-être a-t-elle été convoquée à l’Élysée pour voir le président avec lequel elle entretient une relation mêlée de complicité, de crainte et d’admiration ?

Dati est une énigme. Sa personnalité est un curieux mélange de légèreté et de gravité, de désinvolture et d’ambition, de chaleur et de dureté. Un mélange détonnant dans lequel ses conseillers ont beaucoup de mal à se retrouver. « Nous ne l’avons pas vue de la matinée et je ne sais pas ce qu’elle a fait », me glisse l’un d’entre eux. Au bout d’une demi-heure, la star des magazines people est annoncée. Il faut vite se diriger vers la piste où stationne le Falcon aux couleurs de la République française. La voiture ministérielle est déjà garée à proximité. Moteur éteint. Le chauffeur de la ministre attend patiemment devant la portière. Mais la portière reste fermée. « Rachida » papote au téléphone. Cinq minutes d’attente et elle sort enfin. Elle me serre distraitement la main en me regardant à peine. Puis grimpe dans l’avion. Il faut partir. Toulon l’attend !

Me voilà à l’arrière de l’appareil, à côté de deux de ses collaborateurs et en face de l’icône de la diversité. La ministre de la Justice a remisé la robe Dior et les bas résille qu’elle portait fin 2007 à la une de Paris-Match. Sa tenue du jour est très élégante mais bien plus sobre. Elle porte un pantalon et un col roulé noir sous une veste de daim marron. Nous venons de boucler nos ceintures et l’hôtesse, soucieuse de nos tympans, présente une corbeille remplie de bonbons et de chewing-gum. L’avion décolle.

Mais il y a un problème. Rachida Dati n’a pas la mine des bons jours. Elle fuit mon regard et n’a visiblement pas envie de faire la conversation. Chacune de mes questions tombe à plat. « Qu’attendez-vous de ce déplacement à Toulon ? – Je vais signer une convention pour la destruction de la prison Saint-Roch et l’inauguration du nouveau tribunal administratif », me répond-elle, glaciale. Je prends mon courage à deux mains et tente de relancer la dialogue : « Vous allez vous rendre dans plusieurs villes de province. Pourquoi avoir choisi de commencer par Toulon ? » Pas de chance. Son photographe attitré s’est approché de la petite cabine et a, semble-t-il, des choses urgentes à lui dire. « Vous avez été suivie tout le week-end par des photographes, lui lance-t-il. – Ah bon, je ne me suis rendu compte de rien, répond-elle étonnée. Mais je sais ce qu’ils veulent. »

La ministre n’a pas besoin d’en dire plus. Ce que veulent ces paparazzis, c’est une photo volée de sa petite fille Zohra ou, mieux encore, un cliché de Rachida Dati en compagnie de l’homme qui pourrait être le père de son enfant. Cela fait des mois qu’elle entretient avec science le mystère sur son identité. Et cela fait des mois que les médias s’acharnent à vouloir le trouver. Après tout, elle est la première ministre en exercice à avoir un enfant sans être mariée ou officiellement en couple. Les magazines people n’en finissent pas de s’interroger. Le père pourrait-il être un ministre ? Lassés des rumeurs, le secrétaire d’État à la Prospective, Éric Besson, et son collègue des Sports, Bernard Laporte, ont été contraints de démentir énergiquement. Et avec assez peu d’élégance. Pourquoi pas José Maria Aznar ? Après tout, Dati connaît l’ancien Premier ministre espagnol avec lequel elle a été, à l’insu de celui-ci, opportunément photographiée dans Paris. Mais Aznar a démenti dès septembre 2008. Et si c’était Arthur, le présentateur vedette de télévision au côté duquel elle a aussi pris la pose ? Lui aussi a fait savoir qu’il n’était pas le père de la petite Zohra. Alors, pourrait-il s’agir du procureur général du Qatar ? Nouveau démenti.

L’intrusion du photographe officiel de la ministre m’a compliqué la tâche. Comment diable avoir une conversation avec quelqu’un qui ne veut pas parler et profite de la moindre sollicitation pour se dérober ? Après avoir vainement tenté d’en savoir plus sur sa tournée d’adieux, j’aborde le sujet délicat de sa participation aux européennes et de son prochain départ du gouvernement. « Vous allez faire campagne pour les européennes et serez probablement élue. Savez-vous à quel moment vous quitterez le gouvernement ? » Ma question fait un flop. L’indifférence et la distance ont cédé la place à l’exaspération. « Je ne sais pas », me répond-elle sèchement. Et je ne peux que la croire. C’est le président et lui seul qui décidera de la date de son départ. Peut-être avant, peut-être après les élections de juin. Ce sera la surprise du chef.

L’hôtesse m’apporte un plateau-repas. Dati boit une tisane. Jeune maman, elle souhaite sans doute retrouver la ligne. À sa manière, elle me fait comprendre que la séance de questions est désormais terminée. Car la ministre a beaucoup mieux à faire. Elle entame ses lectures et tourne les pages sans prêter la moindre attention à ce qui se passe autour d’elle. Gênée par la situation, j’avale mon déjeuner en silence. Sous l’œil de ses deux collaborateurs qui n’ont pas l’air beaucoup plus à l’aise. Que lit-elle ? Un rapport parlementaire sur l’état pitoyable des prisons ? Les fiches de ses conseillers ? La revue de presse préparée par son cabinet ? Rien de tout cela ! Dati préfère les magazines grand public. Elle attaque par l’hebdomadaire Marianne, poursuit avec Elle et achève sa lecture avec le supplément Femina. Va-t-elle relancer la discussion ? Non. Elle prend son iPod et place les écouteurs dans ses oreilles. Voilà qui a le mérite d’être clair.

Rachida Dati connaît trop bien les journalistes pour ne pas s’en méfier. En outre, j’apprendrai plus tard qu’elle a reçu des consignes strictes de l’Élysée : plus de surexposition médiatique ni d’étalage de la vie privée. Comme si Dati pouvait stopper la machine infernale qu’elle a elle-même mise en place. Comme si elle pouvait, d’un claquement de doigts, empêcher la presse de s’intéresser à elle et les photographes de la pourchasser !

Un autre la poursuit. À Toulon, avant de signer le livre d’or de la Ville, elle se rend compte que le dernier à l’avoir fait est le président. Il était aussi dans la capitale varoise fin septembre 2008. C’est là qu’il a fait un grand discours sur la crise. Décidément, Nicolas (Sarkozy) est partout ! Peu importe. À Toulon, elle a aussi pu mesurer sa propre popularité. Entourée d’un bataillon de photographes et de cameramen, elle s’offre, ce jour-là, un grand bain de foule devant l’hôtel de ville. Un jeune homme lui demande de poser. Elle accepte immédiatement et tend vers l’objectif son sourire radieux. Un autre s’approche d’elle un enfant dans les bras, et la voilà qui s’amuse gentiment avec le bambin, autour d’une foule de badauds qui crient « Rachida ! », « Rachida ! ». Comme c’est bon d’être aimé ! Après un mois de cure de silence, une année de critiques ininterrompues, Dati quitte la cité varoise le cœur plus léger. La voilà rassurée. Son départ du gouvernement n’y changera rien. Elle est et reste populaire.

Requinquée, elle se livre davantage sur le trajet du retour. À moins qu’elle ne veuille faire bonne figure vis-à-vis de Jean-Marc Sauvé. Le vice-président du Conseil d’État, ancien secrétaire général du gouvernement, s’est joint à nous pour regagner Paris. Plus légère et plus désinvolte, la voilà qui répond à mes questions en veillant tout de même à s’en tenir au strict minimum. Son bilan à la Justice ? « J’ai beaucoup de choses à dire sur comment on réforme, comment on avance, comment on obtient des résultats. » Son départ du gouvernement ? « Partir n’est pas une difficulté, j’ai des choses à dire là-dessus. » Les critiques qu’elle a essuyées sur son congé maternité de cinq jours ? « Guigou fait de la politique », réplique-t-elle à l’ancienne garde des Sceaux socialiste qui a vivement critiqué son bilan et son congé maternité « à géométrie variable ». Le livre Belle-Amie dans lequel deux journalistes1 dressent d’elle un portrait au vitriol ? « Vous savez, sept ou huit livres sont déjà sortis sur moi. Je n’ai pas lu celui-ci », affirme-t-elle les yeux dans les yeux. Dati minimise, relativise, minore et… ment sans doute.

L’avion a entamé sa descente sur Villacoublay. Et elle n’a toujours pas parlé de sa petite fille. J’ose une question sur le sujet. Comment se porte le bébé ? Sans doute aurais-je dû commencer par là. Car le regard de la ministre s’illumine. Ses défenses tombent. « Elle va très bien. Mes sœurs s’occupent d’elle. Elles passent leur temps à m’envoyer des photos ou des vidéos de Zohra sur mon portable. Et j’ai des fous rires en réunion. J’essaie de rester sérieuse, mais je n’y arrive pas. » Je poursuis. L’arrivée de cette petite fille a-t-elle changé sa vie ? L’expression de la ministre change. La gravité se lit maintenant sur son visage. « C’est le plus important. Il n’y a rien de plus important qu’elle », me répond-elle. Le Falcon a atterri. Dati descend et s’engouffre dans sa voiture. Où va-t-elle ? « Je ne sais pas », me glisse son conseiller à l’oreille. La mystérieuse en sursis a disparu.

 
			




Sans surprise, Rachida Dati sera élue députée européenne. Elle quittera le gouvernement le 23 juin 2009. Quelques semaines avant son départ, la locataire de la place Vendôme adressera aux journalistes, aux chefs de cour, aux avocats, aux doyens des facultés de droit et aux parlementaires, un fascicule d’une centaine de pages vantant son bilan. Puis, elle s’exilera au Parlement européen. Et s’y fera remarquer. « Je suis dans l’hémicycle de Strasbourg. Je n’en peux plus, je n’en peux plus ! Je pense qu’il va y avoir un drame avant que je finisse mon mandat », dira-t-elle à une de ses amies au téléphone, oubliant le micro accroché à son pull. L’enregistrement, diffusé en décembre 2009, fera le tour de la Toile.

N’ayant pas l’intention de disparaître du paysage politique français, la maire du VIIe arrondissement fera état de son ambition pour la mairie de Paris en 2014. Les élus UMP de la capitale lui préféreraient le Premier ministre François Fillon, qui semble également intéressé.

Ses prises de parole seront toujours guettées par les médias, ses prestations télévisées très écoutées, les paparazzis ne cesseront de la poursuivre.

Continue-t-elle à voir le président de la République comme le laissent penser certains échos parus dans la presse ? Un ministre proche de Nicolas Sarkozy affirme que « non ». Pourrait-elle redevenir ministre ? « Si nous ne trouvons personne susceptible de la remplacer, elle reviendra en 2012 », soupire ce même ministre. En attendant cet hypothétique retour, l’ex-magistrate s’inscrira au barreau de Paris et prêtera serment fin janvier 2010.





1- Michaël Darmon et Yves Derai, Belle-Amie, éditions du Moment, 2009.







Nadine Morano, secrétaire d’État chargée
de la Famille et de la Solidarité

Mardi 10 mars 2009, 13 heures
14, avenue Duquesne, Paris VIIe


Nadine Morano est d’humeur volcanique. Mais y a-t-il un jour de l’année où ce n’est pas le cas ? C’est son tempérament, sa marque de fabrique, son mode de séduction. Cette quadragénaire a la réputation d’être incontrôlable. Et ce jour-là, c’est le placide député UMP des Alpes-Maritimes qui fait les frais de son tempérament. Le matin même, elle a provoqué un incident à l’Assemblée nationale, au cours de la traditionnelle réunion du groupe UMP, où se retrouvent chaque mardi les députés de la majorité, le Premier ministre et certains membres du gouvernement. Jean-François Copé annonce que Jean Leonetti sera chargé de conduire un groupe de travail sur le statut des beaux-parents. Depuis plusieurs jours, en effet, une controverse agite la majorité. Dans un avant-projet de loi, Morano propose de donner des droits aux beaux-parents. Mais elle évoque, en préambule, les « couples de même sexe ». Certains députés UMP, et la ministre du Logement Christine Boutin, estiment que ce texte menace la famille traditionnelle et ouvre la voie à une « reconnaissance détournée de l’homoparentalité et de l’adoption par les couples homosexuels ».

En confiant ce rapport à Leonetti, très apprécié des députés UMP, Copé cherche à dépassionner le débat, à faire retomber la polémique, et à resserrer les rangs de la majorité sur cette question de société hypersensible. Reste que la ministre, elle, vient de perdre la main. Et c’est un député qu’elle connaît bien qui rafle la mise. Assise au premier rang, elle lève les yeux au ciel, et siffle entre ses lèvres : « Oh non, pas lui ! » Le député, ébranlé, propose de se retirer, pour que quelqu’un d’autre remplisse cette mission. Copé refuse, et le maintient, malgré le mouvement de mauvaise humeur de la ministre. L’incident, qui vient de se dérouler sous les yeux de tous les députés de la majorité, laissera des traces. Déjà peu appréciée dans sa famille politique, Morano vient d’aggraver son cas. Mais elle n’est pas au bout de ses peines. Quelques semaines après l’incident, Jean Leonetti se verra confier un rapport sur le sujet par le Premier ministre François Fillon. Elle ne le sait pas encore…

Nous la retrouvons juste après l’incident, dans la petite salle à manger impersonnelle, située au dernier étage du ministère de la Santé, un bâtiment-forteresse de l’avenue de Ségur. Elle tente dans un premier temps de justifier sa réaction. « Il a beaucoup de qualités, mais je suis étonnée qu’on ne fasse jamais appel à des jeunes parlementaires, commence-t-elle : on a Leonetti sur la bioéthique, Leonetti sur la fin de vie, et maintenant Leonetti sur le statut des beaux-parents ! Et on dit qu’on veut moderniser le Parlement ! Les mêmes trustent toujours tout ! » « Moi, je suis parlementaire dans l’âme, je pense aussi aux autres députés », s’énerve-t-elle encore. Et puis, argumente-t-elle, « Copé décide sans avoir lancé d’appel à candidature, ni même discuté du sujet au bureau du groupe, c’est quand même incroyable ! ».

Emportée par la colère, la voilà qui ouvre les vannes et déverse tout son fiel sur le malheureux député-maire d’Antibes, qu’elle abhorre de toute évidence. « Leonetti, c’est un coucou ! Il se met toujours sur les sujets des autres. En 2004, personne ne voulait se charger du rapport sur l’euthanasie. Du coup, je m’y suis collée, avec Gaëtan Gorce1, et j’ai eu le prix du Trombinoscope2 du député de l’année. Il ne l’a pas digéré ! » Certes, mais la loi votée dans la foulée porte le nom de Leonetti. À entendre la ministre, le député serait tout simplement « jaloux » parce que, médecin de profession, « il rêve d’être un jour ministre de la Santé », imagine-t-elle. Elle lui en veut encore parce que, pour son rapport sur la fin de vie, « il n’a pas auditionné le ministère de la Famille, alors que je le lui avais demandé ! ». « Il a auditionné Dati et Bachelot, mais pas moi ! » s’exclame-t-elle, scandalisée. De jalousies en chamailleries dignes d’une cour d’école, nous comprenons que la rupture est consommée entre eux. Et même sa qualité d’homme de consensus, volontiers reconnue au député, ne lui vaut que le dédain de la ministre : « C’est sûr, il a l’art oratoire du consensus ! » grommelle-t-elle en mâchonnant un bout de pain…

L’incident de la matinée a valu à la secrétaire d’État un message de François Fillon sur son portable. A-t-elle rappelé le Premier ministre pour s’entendre, telle une petite fille, donner la leçon ? Elle fait non de la tête en levant les yeux au ciel. Il n’y en a qu’un dont elle peut manifestement admettre les réprimandes : le président.

Pour lui, elle est toute dévotion et admiration. Lorsqu’elle parle de « Nicolas », la voix de cette grande et solide femme de 46 ans se radoucit immanquablement. Entrée au gouvernement en avril 2008, après sa défaite aux municipales à Toul, et non après les législatives de juin 2007, cette femme issue d’un milieu modeste sait à qui elle doit le ravissement d’être enfin au cœur du réacteur, et en savoure chaque instant… quitte à en faire des tonnes. « J’ai l’impression de vivre un moment de l’Histoire », confie-t-elle en lissant ses cheveux parfaitement brushés. Ce qui est en soi une vraie victoire pour cette fille d’un chauffeur de poids lourds et d’une standardiste, entrée aux jeunesses RPR de Meurthe-et-Moselle à 23 ans. Titulaire d’un DESS d’information, communication et organisation des entreprises, Morano s’est retrouvée, une fois ministre, dans le petit cénacle du G7, le groupe des sept ministres les plus politiques3 que réunissait le président. Mais qui a été dissous en raison des trop nombreuses fuites dans la presse…

Morano, qui adorait visiblement ces réunions où elle avait l’impression d’être « au cœur de l’État », est déçue. Elle ne voit plus Nicolas Sarkozy en dehors des Conseils des ministres auquel elle n’est d’ailleurs pas toujours conviée4. Elle aimerait « que Nicolas garde un contact informel avec ses ministres, sous forme d’échange téléphonique ou de tête-à-tête ». À ses yeux, la voix du maître est irremplaçable. « Je ne dirai jamais rien qui puisse lui nuire », continue le bon soldat Morano. « Je ne suis pas du style à appeler le président pour aller pleurnicher dans son bureau », assure-t-elle. Pas comme Rachida Dati, sous-entend-elle. Mais même pour les meilleurs élèves du gouvernement, dont elle estime faire partie, l’accès au président n’est pas facile, et les occasions de lui parler fort rares. « Quand j’ai quelque chose à lui dire, je lui fais une note courte, poursuit-elle. Je ne passe jamais mes messages par l’extérieur. » Pas comme certains, autrement dit. « Je suis en contact avec Franck Louvrier5, par texto, je le préviens de ce que je fais, je l’appelle pour me caler et être en phase avec l’Élysée », détaille celle qui voudrait apparaître comme une ministre irréprochable en tout point.

Peu amène avec ses camarades, surtout lorsqu’elles sont populaires et qu’elles manquent de loyauté à l’égard de Nicolas Sarkozy, elle revient sur le différend qui l’a opposée cette fois à Rama Yade, quelques mois plus tôt. Taclant à mots couverts la secrétaire d’État aux Droits de l’homme sur son refus de porter la bannière UMP aux élections européennes, elle avait lâché publiquement : « Être issu de la minorité, cela ne doit pas être un bouclier (…). On n’est pas protégé parce qu’on est d’origine maghrébine ou africaine. On doit faire comme les autres, et je dois dire même plus que les autres6. » Une leçon à laquelle Nadine Morano croit profondément, et qu’elle ne regrette absolument pas. Mais qui a fait sortir sa collègue de ses gonds. Morano se scandalise du texto que Rama Yade lui a envoyé dans la foulée et finit par nous le montrer. « Je te rappelle, chère Nadine, que je ne sors pas de la brousse… », lui écrit-elle, cinglante, le 21 décembre. Un message que Morano n’a pas effacé, et dont elle n’est toujours pas revenue. Un message qui en dit long sur l’ambiance au sein du gouvernement.

Partie de rien donc, Nadine Morano, très sûre d’elle, se voit un grand destin ministériel et s’imagine volontiers promue lors du prochain remaniement. Au motif que « la famille doit fonctionner avec l’éducation », elle se verrait bien, dans le futur gouvernement, « ministre de l’Éducation et de la Famille ». Mais Brice Hortefeux, son ministre de tutelle, lui a dit qu’« on ne demande pas » un portefeuille. « Moi, je ne demande pas, je propose ! » rétorque-t-elle, dans une réplique à la Audiard, digne des Tontons flingueurs. « Je suis quand même légitime à dire les dossiers qui m’intéressent », se défend-elle encore, sa voix montant dans les aigus. « Parfois, on me dit : qu’as-tu besoin d’aller chercher un bâton merdeux pareil ? continue-t-elle. Mais je n’ai pas choisi de faire de la politique pour faire dans la facilité. Est-ce qu’on fait de la politique en espérant qu’il ne va rien se passer ? »
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